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Introduction 
Étant une zone-tampon, le Sud-Est marocain (Tafilalet-Dra) est décrit par les historiens comme une région carrefour où l’économie d’échange négociée entre acteurs contradictoires tient une dimension prépondérante. Il s’agit d’un cycle d’échange entre nomades et sédentaires suscitant des rapports tant de domination et d’allégeance que de négociation vis-à-vis du pouvoir central (le Makhzen). C'est derrière la fonction compensatrice
 entre intermédiaires pastoraux et religieux qu’il faut appréhender les manifestations anthropo-historiques, dans cette zone-tampon,  des processus de médiation, d’intermédiation, de leadership et de courtage. Ces phénomènes sont à rechercher, rappelons-le, dans l’idée de l'économie d'échange et dans la relation déséquilibrée entre la population et les ressources. Schématiquement, les leaders intermédiaires potentiels mis en scène dans l’analyse s’expliquent en effet par la relation entre Makhzen
 (pouvoir central), Zawiyas (confréries religieuses), tribus ou confédérations tribales, nomades et sédentaires et protecteurs. À cet effet, l'étude s’est appesantie sur la Zawiya de Tamgrout (Dra), de Dila en relation avec les tayssa (protection) aux XVIIème et XVIIIème siècle et les défis de l’instauration du pouvoir central. 
Nous nous contenterons, à la faveur de cette contribution, de disséquer les passages sémantiques et les changements de statuts sociaux d’élites rurales traditionnelles : c’est-à-dire comment un amghar (chef), tel un Assou Oubaslam ou un Addi Oubihi, au fil de l’échelonnement des périodes historiques, devient un caïd, un auxiliaire de l’administration coloniale et postcoloniale et un notable, voire même un bureaucrate. Nous verrons que, d’un statut à l’autre, les échelons ascensionnels se réifient à l’aune des ressources qui sont disponibles ou non dans l’environnement.   
a) Elaborations précoloniales de l’intermédiation 
La candidature à une telle fonction d’intermédiation est en principe imprévisible. À propos de la zawiya de Tamgrout, l’éligibilité au charisme de son fondateur est certes imprévisible, et ne découle pas du processus comme une position administrative découle d'une série d'examens académiques
. Un ensemble de qualités s’emmêlent pour tracer la candidature du saint à des positions prééminentes de notoriété. Elles tiennent en fait au grand prestige, à une grande ambition et à une science étendue, à la  marque de piété et de science ainsi qu’à l'origine chérifienne
. Mais la conjonction de l’imitation et du ’ilm (la science) a constitué les garanties du succès
. En plus, la médiation, fonction qu’endossent les saints des Zawiyas, est tributaire des positions d’acceptation et d’admiration par les groupes pastoraux, les « guerriers », pour répondre non pas à une exigence fonctionnelle du système politique segmentaire, mais aux besoins spirituels de leurs tribus comme l’affirme Gellner. Et celui-ci d’ajouter que les groupes pastoraux qualifiés de laïcs vouent au « saint » une admiration d’autant plus grande qu’en ce qui les concerne, ils puisent leur fierté dans un ensemble d’attributs tels que le courage, la force ou l’habileté
. Cela signifie, au total, que la médiation religieuse qu’avait assurée les ‘‘saints berbères de l’Altas’’ fonde deux intermédiations. La première relève d’une aristocratie qui remonte, généalogiquement, à une descendance chérifienne. La seconde se rapporte à un groupe professionnel spécialisé, un marginal-sécant devrait-on dire, assurant les services religieux de la communauté, un quasi clergé, par leurs fonctions
. 
Même si le saint de la zawiya de Tamgrout semble être un intermédiaire politique, il ne bénéficiait pas naguère des marges potentielles de collaboration, de négociation et d’arbitrage de par l’influence, fut-elle progressive, du pouvoir central. Celui-ci est toujours omniscient et omnipotent. Il n’en demeure pas moins vrai que la fonction d’intermédiaire qu’endossait le saint consiste seulement en l’installation, par son propre chef, le centre dans la périphérie
. On ne trouve, dans ce registre, que la thèse de dépendance de la notabilité religieuse vis-à-vis du Makhzen. Cette dernière n’est pas pour autant investie du pouvoir de représenter, parce qu'elle ne peut pas traduire une volonté qui n'existe virtuellement que pour le Makhzen
. Le même jugement prévalait à propos de la zawiya de Tazrwalt qui, compte tenu de la récupération des marges par le Makhzen et de la confusion des rôles, accentue la dérive de sacerdoce au négoce
. 
Or, dans le versant oriental du Haut-Altas (Tafilalet), force est de constater que la paternité, voire la vassalité d'un groupe tribal et pastoral, en l'occurrence Ait Atta et Ait Yafleman au cours du XVI e et de XV e siècle, sont déterminés par des intérêts réciproques. « L’allégeance d’un côté, suppose la négociation dans l'autre »
. Le rapport dialectique entre gouverné et gouvernant, dominé et dominant, détermine, par bien des aspects, les règles du jeu entre leaders intermédiaires potentiels de l’époque. Dans ces conditions, le succès de la proclamation de Moulay Achrif en 1041 est dû en grande partie à l’alliance avec l'entente Ait Atta déjà existante. L’historien Mezzine a fort bien démontré que « cette alliance ne pouvait elle-même être possible, que par l'existence d’intérêts, et, probablement, d'ennemis communs »
. On a affaire jusqu’ici à un échange négocié entre patrons et clients, ne serait-ce qu’à cause de la politique de bons offices qui en constitue le socle. Le leadership est donc négociable
. Semblable thèse valait dans la paternité du Dila
 pour l’entente Ait Yafelman dans la deuxième Tayssa (protection) de la Zawiya d’Asul entre 1650 et 1668. Celle-ci s’est considérée comme un arrière-plan de la politique défensive délaïte d'autant plus stratégique que fussent les territoires de ces tribus s'échelonnant selon un certain nombre d’axes méridionaux. L’objectif ultime de cette intermédiation, de cette protection, est géopolitique. Il consistait en la mainmise sur les voies commerciales sahariennes et atlantiques d’un côté, et de l’autre, chamboule la configuration du territoire des tribus en alliance.

Par-delà les manifestations aussi bien d'obédience que de négociation, qu’avait infiltrées à plusieurs traits la médiation précoloniale, celle-ci nous renseigne, en outre, sur la question notable de l’accumulation et du contrôle et de la redistribution des ressources. Agents d’interface entre mondes variés, les puissances spirituelles et confrériques / Zawiyats avaient eu des ressources tant de premier degré que de deuxième degré. D’après la précédente littérature sur Tamgrout, sur les tayssas de la vallée de Ziz et aussi sur la Maison d'Illigh, les ressources de premier degré qu’avaient possédées ces zawiyas étaient en déduction: terre, eau d’irrigation, plantations, fortune foncière, élevage, agriculture, bergers, clientèle, main d'œuvre (khadm), dons, faveurs économiques. Celles de deuxième degré peuvent se traduire en moyens de contre-don, de paix, secours, inviolabilité, faveur politique, protection, paternité, maîtrise des routes et tout autre élément ayant trait à l’instauration du pouvoir politique (arbitrage, police, justice et fisc, et collaboration) et à la mainmise sur les activités commerciales. Si l'on se réfère à Jeremy Boissevain
, l’anthropologue précurseur de cette distinction pertinente entre ces deux genres de ressources, les zawiyas devinrent à la fois patrons et clients en les contrôlant de façon concomitante ; un contrôle stratégique qui s’affaiblit ou se renforce proportionnellement aux marges qu’ont possédées le Makhzen et les groupes pastoraux. La monopolisation des zones stratégiques en alliance, soit avec le Makhzen ou avec les pasteurs, incombe aux leaders de ces groupes d’endosser le rôle d'intermédiateurs attitrés à part entière.

La protection accordée par Chaykh Dawd Ben Said Azlig des Ait Atta (Tayssa de fin Chaaban 1660H/5 septembre 1747 J-C) témoigne d’une démarcation entre population et ressources
. Les relations si déséquilibrées entre sédentaires et nomades permettent à ceux-ci de transformer les ressources relationnelles de deuxième degré en ressources de premier degré, le protectorat en l’occurrence. Parce qu’ayant une solidarité découlant de son genre de vie et une motivation que lui donne la dépendance du sédentaire, la disponibilité du nomade lui permet l’ingérence dans les affaires du premier. Bref, les courtiers deviennent patrons. Ainsi, le factionnalisme oasien n’était pas sans ajouter à la pression nomade, par ailleurs, une succion sédentaire
. Ressource relationnelle de deuxième degré, le protectorat lui assure en effet l’approvisionnement régulier en produits (ressources de premier degré), qu’il ne pouvait plus avoir de façon régulière. Au surplus, la protection (par le nomade) traduit l’intérêt porté par les pasteurs des Ait Atta à avoir un correspondant agricole et,  par là même, un allié, qui, par son statut maraboutique, pourrait servir de catalyseur dans les relations avec les autres groupes paysans et sédentaires ; des relations mouvementées qu’illustrent des rivalités intestines entre différentes tribus et fractions protectrices. Ici, la stratégie d'alliance interagit pour soutenir la consolidation de l’influence politique de protection et, partant, celle de domination. Car les groupements sédentaires, eux-mêmes, préférèrent pactiser, voire se soumettre à un tel groupe nomade par rapport à un autre pour être protégés de la convoitise de ce dernier.  À ce niveau, on ne peut que confirmer la thèse selon laquelle le contrôle et la multiplication des ressources par les groupes potentiels s’avèrent plus que jamais un enjeu stratégique.

À considérer ces élaborations précoloniales, pour variées et croisées qu'elles puissent paraître, force est de constater, enfin, que la triade population-ressources-pouvoir constitue le socle sur lequel s’édifie « le tissu social avec les médiations et médiateurs »
. Outre l’accumulation, le contrôle et la redistribution des ressources, s’ajoute, en effet, la mobilisation des hommes, des ressources et des structures en vue de réapproprier le pouvoir politique. S’observe une relation très souvent déséquilibrée entre don et contre-don et, par conséquent, entre échange de terre et de l’eau, et protection par les leaders potentiels. Pourtant, il convient de démontrer dans ce qui suit en quoi mesure ces configurations hybrides déterminent-elles encore l’intermédiation de la chefferie coloniale et postcoloniale.  
b) Le primus inter pares, est-il une formule segmentaire en déclin ? 

En recourant au précurseur de la théorie de la segmentarité E.E Evans Prichard, David Hart a proposé le terme de primus inter pares, c’est-à-dire le premier entre ses égaux, pour analyser l'intermédiation par la chefferie et la représentation du politique dans le Maroc pré-colonial et colonial. L'intérêt est accordé dans la société segmentaire, principalement hétérogène, à la coordination, à la négociation, au maintien de l’ordre et à la complémentarité entre les lignages et fractions de tribus. De ce point de vue, le pouvoir est distribué dans différentes strates de la structure tribale. Le leadership politique est limité à des situations dans lesquelles tribus et leurs fractions interviennent de façon coopérative et égalitaire. Ainsi, le statut du leader traditionnel tel un amghar (chef) d’une tribu ou super-tribu fut défini en termes des réseaux compliqués. Cela étant, la position du chef traditionnel d’une tribu ou d’une fraction de tribu se réduit seulement à un rôle voire à un administrateur. D’autant que l’organisation centralisée fut quasiment absente, le maintien de l’ordre est effectivement tributaire des solidarités et des conflits, d’équilibre et d’opposition, des hybridations de fusion et de fission entre fractions de tribus. 

Ceci dit, le leader traditionnel, conclut Hart, serait techniquement un chef, mais il n’est en fait qu’un primus inter pares ; une sorte de porte-parole de la jemaa (assemblée délibérative de la tribu). À en croire à propos du leadership tribal, pour lui, à la différence des tribus arabes, le leader dans le contexte du lignage local émerge dans le contexte du clan; et le leader du clan serait égalitairement submergé dans le contexte de la tribu. « Pour cette raison lorsque on s’interroge sur le ‘leadership tribal’ ou qui seront ou sont les leaders, on peut se trouver face à une pléthore de noms ; et il est très difficile qu’un individu résiste. Le résultat est que la majorité d’eux ont des codes effectifs où chacun peut consulter l’autre (en particulier dans les régions berbères), et chacun est le chemin où l'autre peut reprendre, à travers les systèmes segmentaires et leurs corollaires d'équilibre, d'opposition et d'acéphalie »
. 
Cette représentation politique du leader intermédiaire patenté, qualifié de primus inter pares dont le leadership semble dilué dans le groupe d’appartenance, est donc reprise par l'anthropologie sociale pour analyser les leaders au cours du Protectorat et dans les premières années de l'indépendance. À cet égard, la majorité des caïds, qualifiés aussi de cette posture intermédiaire prônant négociation et marges de manœuvre, a été immobilisée par les autorités coloniales dans le sommet de l'échelle politique et tribale. L’armée du protectorat élabore et réorganise les échelles administratives. La nomenclature bureaucratique de la colonisation se mette en place, ne serait ce que pour bouleverser, voire décomposer le leadership tribal et traditionnel ; il s’agit d’une « amère dépendance » mettant « les protecteurs» d’hier (les nomades), dont on a parlé dans la section précédente, « au long cours pris dans la nasse du Protectorat » selon les termes de Lefebure
. Mais durant, les premières années de l'indépendance, des leaders ayant des positions de responsabilités sous l'égide du protectorat perdurent après l'indépendance. Cependant, ces leaders sont, au début des années soixante-dix, de véritables premiers entre leurs pairs et les porte-parole de leurs tribus ou lignages ; Ils ne sont pas pour ainsi dire des leaders au sens de la capacité de décision du fait de la crise du leadership dans les sociétés segmentaires et compte tenu des processus de la détribalisation par le découpage administratif qui en sont subséquemment succédés. 

c) Le leader tribal traditionnel dans les interstices de deux rives de pouvoirs 
Pour approcher cet archétype du leadership qui se trouve à l’interstice de deux rives de pouvoirs, de deux systèmes, englobant et englobé, colonial et traditionnel, contenterons-nous d'analyser, en guise d'exemples, la trajectoire de deux leaders fortement traditionnels de grande renommée de l’ère coloniale et post-coloniale dans le Sud-Est marocain. Elle révèle les transfigurations statutaires mises en exergue ci-dessus : c’est-à-dire les reconversions chefferiales de l’amghar
 au caïd, de l’auxiliaire de l’administration coloniale vers le notable. Il s’agit, bien entendu, de Assou Oubaslam d'après une ‘biographie anthropologique’ décrite par David Hart
 et de Addi Oubihi.  Deux chefs héroïques de la résistance appartenant respectivement à la tribu Ait Atta et à celle des Ait Izdeg contre la politique dite de pacification française. En dépit des différences qui existent, à beaucoup d’égards, entre la trajectoire de Wangrin
 d’une part et, d’autre part, celle de Assou Oubaslam et de Addi Oubihi, ces derniers en tant que intermédiaires patentés, créaient avec leurs manières, quoique de façon différente, leurs propres représentations endogènes du politique
.
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Le grand leader nom ‘Aissa (diminutif ’Assou) Ou Ali n’Ait Ba Slma’, du segment des Ait Bu Tghuratin (peuple des hululements), du lignage des Ait Zukinnit (littéralement ‘‘peuple du thym’’, plante qui pousse en abondance dans le Saghro). À la différence du grand père, le père de Assou, Ali Oubaslam, ne s’était pas seulement sédentarisé, il est en était devenu amghar n-tmazirt, chef du clan local ou de la terre de la fraction des Ilimshan. Il avait, en outre, tenu le rôle de protecteur régional de Mulay H'assan I au Tafilalet. Assou est, en fait, un commerçant et le chef de son lignage. Ce qui lui permettait de consolider la position de son lignage des Ait Baslam. Bien qu’il n’ait pas eu des contacts clairs avec l’administration française, la politique de la pacification des tribus des Ait Atta l’effrayait. Deux agents locaux de cette politique en sont ses ennemis. Ils fussent H’ajj Tahami el-Glawi et Muhaddash u-l-Hajj Faska. Ce dernier était devenu amghar n tamazirt (leader du clan) des Ait Bu Ikanifen d’Imider. Il est décrit par certains colonialistes, à l’inverse de Assou, comme étant "un politique, retors, très fin, connaissant aussi bien la mentalité de ses frères Ait Atta que celles des représentants du Makhzen, officiers des Affaires Indigènes et chefs glaoua"
. Cette attitude était affirmée même par le fils de Assu en disant que « leurs conceptions différaient en tout, rappelle le caïd Ali, et Muhdach était un politicien, un siyasi, ce que mon père n’était pas »
. Même s’il n’était pas de facto un politicien, il est difficile, pour nous, de le qualifier, rapidement en revanche, comme un auxiliaire de l’administration territoriale coloniale.
Quant à Addi (diminutif Saïd) Ou Bihi, il est le fils de Bihi n’Ait Rho. Il est né à Iserghdane qui prend après le nom Kerrandou, le Poste militaire n° 42 du protectorat français. Il descend de la sous-fraction des Ait Yehya Ou Khlifa qui représente un tiers des Ait Toulout, laquelle composant les segments des Ait Moussa Ou Ali, des Ait Oualil et des Ait Yehya Ou Khlifa.  La grande fraction à laquelle il appartient relève de la tribu Ait Izdeg faisant, à son tour, partie de la confédération des Ait Yaflman. La tribu des Ait Izdeg contient trois fractions Ait Fergane, Ait Moummou, Ait Toulout. Toutefois, la famille à laquelle il appartient Addi Oubihi avait un rôle important dans la decision-making à l’échelle tribale Ait Izdeg et confédérale des Ait Yaflman. À l’instar de Assu Oubaslam, son leadership est l’émanation d’une transmission héréditaire, primat de leur position prééminente, puisque son père, Bihi n’Ait Rho, fut l’amghar à la fois de Tiallaline et de Tillicht- Boukhlouf en 1919. En 30  avril 1933, son fils, Addi Ou Bihi, fut nommé Caïd de la Caïdat des Ait Izdeg de Tiallaline, de Boukhlouf - Tillicht et du Haut Ziz. Territoires rattachés à une partie des nomades des Ait Merghad et, bien évidemment, des Ait Izdeg. Le 18 juin 1947, le général d’Armée Juin prononçait la destitution d’Addi et prescrivait sa déplacement à Berchid en imposant sur lui la garde à vue. En 1957 au lendemain de l’indépendance Addi Oubihi fut nommé gouverneur de Tafilalet.

Hormis son caractère héroïque d’un leader tribal, Assou était-il un leader transactionnel ? Addi est-il vraiment, à son tour, un leader rebelle ou un notable hostile qui génère un contre-pouvoir aussi bien de l’administration coloniale que de celle du Maroc indépendant ? Nous verrons, par la suite, que d’autant important qu’il soit notablement le sous-système que Assou avait sauvegardé à la lisière et au sein du système global des autorités coloniales, il n’avait pas su transformer, pour une part, sa base sociale à une base politique pour renforcer sa position dans le champ du pouvoir. Le sous-système dont il est question jusqu’alors est totalement différent. Il ne s’agissait pas d’un système qui lui est propre, mais celui de "sa" communauté. Paradoxalement, il n’était pas ou il n’avait su être un scribe, un rebelle ou moins encore un dissident du système global, colonial qu’il soit ou national. À l’inverse de Assou, si Addi se présente comme un leader rebelle, à quel point il a su, en dernier abord, transformer sa base sociale à une base politique dans la perspective de consolider sa position dans le champ du pouvoir ?  
En 25 Mars 1933, Assou choisît enfin de négocier avec les Français. Il exigea que l'autorité du Glawi, acquit aux français, ne s’étende pas au Saghro. Il obtint l’assurance que le droit coutumier, tiaakidin des Ait Atta, sera conservé. Le personnage avait une telle influence sur ses hommes et que les Français, pour éviter qu’il reprend les armes contre eux, ils ont accepté ses conditions. Ses capacités du leadership se manifestent dans l’organisations des coalitions de résistance et ses conditions de négociation infine avec les Français. En 25 Mars 1933, le général Huré le nomma comme chef de sa fraction et assura en même temps des charges de magistrats au sein de la cour d'appel d’Igherm Amazdar. Suivant le raisonnement de Boureqia à propos de Zemmour, c’est la guerre de Bougafer qui a poussé l’ajmaa (membre de la jemaa) Assou à devenir amghar, voie ultime pour l’ascension du nouveau caïd
. Dans cette perspective, il en ressort que le leader Assou se trouva dans une posture intercalaire à la jointure de deux systèmes de valeurs. Il profite à l'image de Wangrin de son appartenance au monde colonial et au monde autochtone pour investir l’espace vital compris entre le pouvoir institutionnel et les pouvoirs informels locaux. 
Caractéristique de son appartenance au monde religieux
, l’attachement au droit coutumier ne l’empêchait pas d’être un homme très religieux. À l’inverse de tous ses confrères Ait Atta, il appartenait à la tarika darkawiya, l’ordre le plus strict au Maroc. Il donne l’impression d’un personnage de piété, renforcé par son pèlerinage à la Mecque. Mais paradoxalement encore, il n’était pas favorable à la charia généralement, ce qui explique que cet ordre religieux ne relève en fait que d’une pratique personnelle. 
Quant à la trajectoire biographique de Addi Oubihi, elle est marquée par des placements, des déplacements et des replacements. Au début du protectorat français dans sa région, une nette différence existe entre le leadership tribal qu’exerçait sa famille et le poste du caïd dont il était nommé par l’administration coloniale. Ici, Addi a démontré une certaine intelligence dans certains événements et une efficacité dans l’exécution des décisions quelque soit sa nature. Il savait comment bénéficier de la politique du résident général, le Général Lyautey qui s’appuie sur l’assimilation des notables locaux en les intégrant dans le système du protectorat, en les consultant et en les mobilisant dans les projets politiques, économiques et sécuritaires programmés dans le monde rural. Une telle politiques indigène qui renforce la politique dite de la pacification dont l’ultime objectif est de mettre le protectorat sur les rails solides. L’on pourrait affirmer donc que Addi s’approche de Wangrin en termes de noyautage, de détournement et d’interception du pouvoir colonial pour l’utiliser à des fins politiques et personnelles. La bi-appartenance arènale au pouvoir « indigène » et au pouvoir colonial l’avait aidé à consolider sa surface sociopolitique. Dans ces conditions, Addi a été nommé caïd dans les pays de Tiaallaline et d’Amzizl, alors que d’autres caïds ont été nommés sur d’autres villages et fractions tels le caïd Hassan sur les ksours (hameau) d’El Guers et d’Assamer et le caïd El Hamzaoui au nord du Rich. D’autres ont été nommés sur Gourrama et Imilchil. Agé de 15 ans dans cette époque, il participe avec efficacité à côté des Français dans la bataille des Ait Iaakoub contre les Ait Hdiddou qui ont refusé le colonisateur français en 1929. Similaire rôle équivaut dans la bataille de Baddou en 1933. Lorsque les résistants prétendaient la toute difficulté d’une telle victoire, ils décidèrent le retrait vers le Anti-Atlas pour participer dans la dernière bataille, celle de Bougafer en 1933 à côté des Ait Atta guidés par Assu Oubaslam. 

L’année 1930 était une phase décisive pour Addi Oubihi parce qu’il incarne un leadership pas comme les autres, quant à ses formes de construction du politique. Après cette date, c’était la fin de la phase militaire de ce caïd qui a démontré une volonté exceptionnelle et une efficacité guerrière dans la tactique militaire renforcée par une connaissance de l’espace, ses tribus, ses lignages et ses hommes. Il s’agissait des conditions historiques dans lesquelles le dahir berbère du 16 mai 1930 émanait et le début des tribunaux coutumiers. Addi avait un rôle de premier plan dans le choix de ses membres dans le sens où il exerce un pouvoir d’influence en interceptant ses jugements pour servir ses intérêts personnels et familiaux actuels et futurs. En ce cas, il s’approche de Wangrin du fait que son effectivité du pouvoir politique s’attire au nez et à la barbe de ses commandants de service des affaires indigènes, ce qui augmentera son ascension socio-politique. En termes de reconversion des ressources dans la relation clientélaire, il se concentre sur l’exécution des jugements de tribunaux coutumiers, le recouvrement des impôts et l’élargissement de ses biens personnels.  Il restait ainsi un caïd excellent par rapport aux autres. Un caïd qui utilise sa notabilité dans le système englobant en vue d’édifier au début un pouvoir parallèle à celui du contrôleur civil, mais advint au bout de compte un autre qui le contraste complètement ; il se promenait, au cours de cette première phase, dans la zone en toute cohabitation complète avec les autorités du protectorat. En un mot, le caïd Addi est un amghar qui a capitalisé le prestige guerrier en étant toujours prêt à recommencer l’aventure
. 

Dans cette période, les idées du mouvement national se propagèrent dans le Maroc tout entier. Le passage de la résistance armée vers l’action politique, à mesure que Addi en est un des supporteurs, a mis en branle ses relations de cohabitation avec les français. Il est connu par ses capacités de rapidité d’esprit, de prédiction des événements futurs et de défense de ses propres opinions même dans les conditions où elles s’avèrent insoutenables. Addi s’aventure lorsqu’il se rallia aux idées et aux thèses des nationalistes marocains. Sous cet angle, il est devenu petit à petit un entrepreneur politique, image que Assou n’as pas pu incarner dans le processus de sa médiation entre les représentants de la colonisation à Saghro et les Ait Atta.
En 1947, un complot a été tramé à l’encontre de Addi par les services secrets de l’administration du protectorat lorsque celle-ci prit connaissance qu’il n’est plus le caïd exécuteur et obéissant. S’intensifient, en effet, les liens avec les leaders du mouvement national à Azrou et à Meknès avec le du fait de la prolifération des cellules du parti de l’Istiqlal (de l’Indépendance) et celles du Chora. Par le biais du contrôleur civil Rousseau l’administration du protectorat fabriqua une rumeur sur la zone.  Il rassemble les leaders de tribus et de lignages en leur disant que Addi a perdu sa raison, car rangé parmi les fous et les déments. Pour cette raison, il exhortait les notables locaux de s’en éloigner, ce qui explique les raisons de sa destitution par la suite. Enfin, il l’a mis en garde à vue à Berchid de 1947 jusqu’à 1956, année de l’indépendance du Maroc. Malgré cette situation difficile dans laquelle il s’est mis loin de sa zone, il reçut sa famille et ses anciens amis. Il tira profit de cet entourage et les réseaux qui s’y tissent pour organiser des cellules du jihad contre les français dans la zone où il fut nommé naguère caïd.

Après l’indépendance du Maroc en 1956, les deux figures de leadership tribal, ici comparées, suivent une trajectoire différente dans l’intégration dans la nouvelle nomenclature institutionnelle. Bien que leur chefferie soit déterminée par les structures sociales, elle - surtout celle d’Addi que d’Assu - est pilotée par des processus politiques
.   
En ce qui concerne tout d’abord Assou, il fut confirmé dans ses fonctions. Il s’insurgea contre la suppression du droit coutumier par les autorités marocaines et continua à les appliquer dans sa région. Manifestement, il ne nettoie pas le pouvoir colonial ni il le dérive à l’instar de Wangrin, ni il le combat au cours de la pacification et, ainsi, de la soumission comme Addi, mais c’est à l’intérieur du système qu’il maintenait autant que faire se pouvait le sous-système, communautaire qu’il soit. Intervint en filigrane le problème de la dé-collectivation du serment au moment de l'indépendance. Car le droit musulman, lui, ne reconnaît pas le cojureur, seul l’accusé fait serment, le vendredi, à la mosquée, sur le Coran. À en croire Hart, de là une pomme de discorde entre l'administration du Maroc indépendant et lui.
Avec la reconnaissance du droit coutumier et du serment collectif par les autorités coloniales, il va sans dire que les frontières entre les deux systèmes de valeurs s’estompent et deviennent poreuses. Le système englobant et le système englobé se communiquent plus que jamais via l'intermédiaire patenté, celui du courtier, qui les met, qu’on veuille ou non, en liaison. Représentant un système emboîté, Assu lui avait conféré en apparence des marges de manœuvre et de négociation. L’argument de taille avait été le maintien de la Cour suprême d'appel d’Igherm Amazdar qui toujours tenue en plein air et, en 1938 et la constitution de l’édifice pour l’abriter. Lors de son inauguration, Assu Ou Ba Slam fut recommandé pour en être une sorte de doyen et magistrat permanent, ne serait-ce qu’un bureaucrate qui assume les charges et applique les procédures administratives au sein de la Cour.  

La responsabilité officielle qu’assuma Assou au sein du tribunal d’appel lui permettra la consolidation progressive de son ascendant sur les Ait Atta de Saghro. De là apparaîtront les moyens de renforcement de son pouvoir politique et les signes sociaux du néo-patrimonialisme. Assu a reçu le titre officiel d’amghar n’uffella (chef suprême) des Ait Atta et la fonction du caïd en exercice sur sa région. Il destitua l’amghar permanent de sa fonction, mis en place par les Français. Il le remplaça une fois encore par un homme élu par le conseil conformément à la coutume et à sa règle de rotation et de complémentarité. Le plus surprenant dans ce cas de Assu Oubaslam est que les intérêts collectifs vont de pair avec les intérêts individuels pour consolider une entreprise socio-politique. « Coiffant » la jemaa supérieure de sa fraction, il prit grand soin de veiller à ce qu’aucun leader opposant, rival, réel ou potentiel, n’émerge pas de son clan d'origine. Le fait d’avoir évincé le chef permanent en rétablissant la rotation annuelle démontre une attitude de protéger ses intérêts individuels. Autonome relativement en définitive, l’est l'arène dans laquelle interagit un tel acteur local.

Les frontières, qui se rétrécirent progressivement entre les deux systèmes de valeurs, ont, enfin de compte, pour objectif ultime de rendre celui du protectorat dûment plus efficace et rationnel. Mais, progressivement, le système de l’administration coloniale se renforça. Celui-ci fut prééminent par rapport au système segmentaire du leadership tribal que Assu est présumé de représenter. C’était par métaphore « la soumission, c’est encore rien… mais tu vas voir la mission », commentaire caricatural paru dans Monde en avril 1933
. La nomination et la « participation orientée »
  prennent place à l'élection et ses deux dénominateurs communs la rotation et la complémentarité
. Car la différence consiste à ce que Assu Oubaslam fut désormais nommé par les Français et non pas élu par les imgharns (chefs) de la jemaa selon la procédure traditionnelle et qu’il agissait en liaison avec l'officier des Affaires indigènes en poste à Ikniwen : « c'est avec la quadrillage par l'administration territoriale que le pouvoir colonial serait sans entrave qui vaille »
. Dans cette perspective de morcellement des territoires de la tribu, intervient au prélude la communauté clanique comme unité d’intermédiation au profit du système englobant. Tel est significatif, enfin, la phrase de Hart: « L'administration française commence à remettre en question la logique d'un système qui place un caïd permanent au niveau de la tribu mais conserve une rotation annuelle de shaykhs qui entretiennent un carrousel à l'échelon du clan »
.
 L’érection d’Addi et d’Assou en caïds bouleverse leur statut social autochtone. Au cours de cette phase de consolidation de l’administration française, ses médiateurs ou leaders alliés se transforment rapidement en fonctionnaires, pour ne pas dire auxiliaires et commis, de la nouvelle administration makhzanienne. Leurs rôles ne résident pas, pourtant, dans l’intermédiation et le courtage mais dans l’imposition de la loi et de l’ordre
.    

L’itinéraire biographique dans la phase postérieure à la colonisation connaît un certain déplacement quant à sa nouvelle carrière bureaucratique et notabiliaire. Car après le retour de Mohamed V dans son exil au lendemain de l’indépendance, et en vue de reconnaître les positions de la personne, sachant qu’il n’a pas adhéré aux caïds favorables à Ibno Arafa, à l’instar de leurs voisins de Rich, il l’a nommée Gouverneur de la province de Tafilalet en 1957 suivant la politique de « rénovation des traditions, des institutions et des modes de gouvernement ». Aussi vastes qu’elles semblent paraître, les frontières de cette province s’échelonnent sur Aglmam Sidi Ali, dans les environs de Timhdite jusqu’à Aghbalou – n - Ait Sekhman, Tounfite, Aghbalou – n - Isserdan, Krouchen et Itzer jusqu’à Tinjdad et Alnif dans le Sud-Ouest. L’expansion spatiale de cette province favorise l’ascension socio-politique et intensifie les réseaux d’influence de Addi U Bihi, un leader tribal traditionnel hors du commun.

Au moment où Addi était Gouverneur de Tafilalet, Lahcen El Youssi et, plus tard, Idris M’hamedi alors ministre de l’Intérieur envoyaient des caïds, des super-caïds et des pachas. Bien encore, la nouvelle organisation judicaire d’après l’indépendance vaudrait que dans chaque province le ministère de la justice désigne un juge-commissaire dont l’apanage était d’émaner et de prononcer des jugements. Addi refusa de les recevoir tous - caïds, juge-commissaires et fonctionnaires -, en considérant qu’il existe, dans sa province, des gens aptes à leur confier le titre du caïd et du juge, ce qui portait - selon d’aucuns - atteinte au principe de la séparation des pouvoirs. En plus de son point de vue qui refuse la domination du parti de l’Istiqlal dans les activités politiques et l’action gouvernementale, en considérant que les juges-commissaires ainsi désignés y sont liés. Plusieurs forces politiques de l’époque, surtout celles de l’Istiqlal le qualifient de traître et de rebelle, mais au moment du procès à Rabat, il disait qu’il ne connaît, dans ce pays, que Dieu et Sa Majesté. 
Au-delà de différentes controverses et interprétations que peut revêtir la rébellion de Tafilalet, le leader tribal régional traditionnel en question n’y est, me semble-t-il, qu’une victime d’un ensemble d’instrumentalisations au lendemain de l’indépendance. Instrumentalisations multi-variées et complexes qui ont amené ses capitaux politiques à la fuite
. 
Bien qu’il soit un leader tribal localiste en finissant quant à lui par devenir un caïd dans une subdivision territoriale, ou un magistrat dans la Cour d’Appel d’Ighrem Amazdar, Assu Oubaslam garda malgré tout une grande partie de ses ressources symboliques jusqu’a sa mort en 1961. Son fils, Ali, a hérité le titre de caïdalité, pour ne pas dire par là-même de timmoghra (chefferie traditionnelle), de son père sur le Saghro et, en particulier, le caïdat d’Iknwen jusqu’à sa mort à son tour en 1993.  
Lorsqu’il fut gouverneur, Addi est devenu beaucoup plus un fonctionnaire suprême, voire un bureaucrate qu’un leader politique surtout après la confiscation de ses pouvoirs fiscaux et exécutifs qu’il possédait du moment, où il fut caïd de l’administration coloniale. Sur fond de cette trajectoire mouvementée à géométrie variable, le leadership de Addi-U-Bihi table à la fois sur le penchant du notable, du caïd, du commis de l’administration coloniale, du bureaucrate, du fonctionnaire suprême et du leader politique régional. Ses héritiers l’ont succédé pour représenter la région dans les élections communales et législatives depuis 1962 jusqu’aux dernières élections avec différentes étiquettes politiques de droite. En particulier, le fils de Addi, Hssain, prit la relève dans l’arène électorale. Il fut député dans les trois mandats législatifs, ceux de 1970, de 1977 et de 1982, jusqu’à sa mort en 1992
.   
  Conclusion 
 En somme, cette toile de fond anthropo-historique a rendu compte des situations de compensation, de réciprocité et d’allégeance entre univers traditionnels ayant des ressources, tantôt complémentaires, tantôt contradictoires. Ce qui laisse apparaître probablement toutes les velléités de protection et du secours dont le triumvirat patron-client-courtier incarne des manifestations complexes. Cette remarque augurerait de la voie étroite entre le changement religieux et le changement social quant à l’adéquation entre patrons et courtiers éphémères et durables
. Compte tenu de la pénurie de certaines ressources de base, dans cette région présaharienne, les configurations de pouvoir sont asymétriques.
La figure élitaire emblématique de Assu Oubaslam et celle de Addi Oubihi, en comparaison avec celle de Wangrin, renseigne enfin sur un prototype du courtier malgré lui s’intercédant entre les deux traditions, les deux sens, les deux mondes et les deux cultures coloniale et traditionnelle
. Pis encore, il est une sorte de passeur qui facilite, en dernier abord, l’intégration de la première dans la seconde. L’amghar, le leader segmentaire traditionnel désigné unanimement ou élu par sa tribu suivant les règles de rotation et de complémentarité (la figure du primus inter pares), devint un caïd-notable (la figure du marginal-sécant) qui doit sa bénédiction au pouvoir central (colonial ou makhzanien). Les privilèges, soit du fisc ou de la terre et de l’hérédité, lui sont fournis et assurés. Or, décrire comment ces privilèges s’accumulent, les gens recrutent leurs subalternes, les nouveaux leaders naissent au sein des groupes et comment se maintient la clientèle en dehors ou sur fond de la parentèle et de la consanguinité sont autant des questions que sous-estime, à travers la biographie citée, la phraséologie structuraliste de la théorie de segmentarité. Cette théorie peut être valable en dehors de la parenthèse coloniale et de la gestion territoriale qui l’a succédée. Car le pouvoir des leaders traditionnels ne fut-il pas pour autant éphémère et mais durable s’appréciant à l’aune des enjeux de soumission vis-à-vis du centre. Prévalent, enfin, des stratégies de soumission et des logiques de rationalisation administrativiste, dans le cadre des mailles et des subdivisions territoriales, dont l’objectif est de briser l’hydre tribal et patrilinéaire sur lequel se basent les élites rurales traditionnelles. 
Aujourd’hui, ces élites se trouvent en homothétie ou s’éclipsent derrière la nouvelle élite rurale qu’elle soit celle relevant des élus locaux ou des courtiers associatifs en développement. Resterait à étudier si un compromis historique se profile-t-il, dans cette région présaharienne en particulier, entre deux sortes d’intermédiations : celles d’antan dans lesquelles les zawiyas et les notabilités tribales traditionnelles recourent à la révélation du sacré et au savoir populaire, et celles d’aujourd’hui dont les leaders associatifs en constituent les stimulateurs des jonctions techniques de la rente du développement humain ?  
� Bien que notre thèse porte sur les courtages associatifs dans le domaine de la coopération au développement, une étude d’anthropologie historique est volontiers d’importance. Elle nous permet d’approfondir les arrière-plans de l’intermédiation  associative pour le développement dans notre terrain de recherche.  Une première version de ce texte a été présentée dans le cadre de l'école doctorale transfrontalière "LOGOS" portant sur « L'autre et l'ailleurs », en particulier dans le groupe 3 : « anthropologie et sociologie et médiation interculturelle », organisée par les Universités de Metz, de la Sarre, de Liège et du Luxembourg à l'Université de Liège du 12 au 13 mai 2011.
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